
arguments & ripostes
Un an de Sarkozy :

un an d’illusions et de régressions !

DÉVELOPPEMENT DURABLE :
DES EFFETS D’ANNONCE, LOIN DU « GRENELLE »

« Le développement durable doit devenir une dimension essentielle 
de toute l’action publique. Ce n’est pas un choix, c’est une urgence, une nécessité »

(programme de campagne présidentielle de N. Sarkozy)
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FICHE I

B
eaucoup d’interrogations subsistent quant à la mise
en œuvre de la politique Sarkozy en matière de
développement durable. En mettant autour de la

table de nombreuses organisations antagonistes, le
« Grenelle de l’Environnement » était pourtant une initia-
tive originale et intéressante. Mais il est vite apparu que les
résultats ne seraient pas à la hauteur des espoirs suscités.
Plus inquiétant, en un an, le Président de la République a
fait plusieurs annonces tonitruances qui ont semé le
doute. Ainsi :

• La France s’est rangée fin 2007 parmi les pays de
l’Union qui ont refusé un accord politique sur la direc-
tive-cadre européenne sur la protection des sols.

• Nicolas Sarkozy a dénoncé début 2008 les quotas de
pêche européens, ce qui va à l’encontre d’une gestion
durable de la ressource halieutique.

• Aucune remise en cause de nos modes de productions
et de consommations actuels n’est engagée. Or, dans
l’état actuel du fonctionnement de notre économie fon-

dée sur le marché et l’échange de marchandises, confier
aux seuls acteurs économiques la bonne gestion de la
planète est un leurre.

• La majorité UMP a montré sa détermination à faire voler
en éclats les engagements du Grenelle en défendant bec
et ongle au Parlement une loi pro-OGM.

• Nicolas Sarkozy met systématiquement en avant la
filière nucléaire, alors que la France aurait tout inté-
rêt à renforcer considérablement ses efforts en
matière de recherche pour le développement des
énergies renouvelables.

• Nicolas Sarkozy défend systématiquement la nécessaire
agriculture de production, faisant passer au second la
nécessité de protéger l’environnement.

• Les 15 milliards d’euros annuels du paquet fiscal
auraient été investis là encore de façon beaucoup plus
efficace et utile dans la relance d’une économie dura-
ble, innovante et plus écologique.


